
 … Etre dans la difficulté pour bien manger, se loger et se chauffer 

n’est pas une exception malheureuse … avoir passé une partie de sa 

vie exploité.e avec un salaire de misère n’est pas une exception 

malheureuse … 

Avoir passé sa vie ou une partie de sa vie sans avoir été dignement 

reconnu dans le cadre de son travail ce n’est pas une exception 

malheureuse …. 

Arrivé à la soixantaine, il est possible d’espérer quelques bonnes 

années … sans les contraintes d’un travail ,…dans la réalisation de 

modestes rêves …. seuls ou en famille …. dans un cadre associatif… 

Ce serait là une ligne de vie pour 70%  de la population si l’on en croit 

certains sondages (Elabe -BFM , Odoxa- Le Figaro, F Rufin, Le temps 

d’apprendre à vivre) 

Même pas en rêve car « Emmanuel Macron veut relancer sa réforme 

de retraites coûte que coûte » nous dit François Rufin en citant le 

Monde . « Pour retrouver une dynamique politique et renouer avec 

son ambition réformatrice, le chef de l’Etat souhaite que la réforme 

des retraites entre en vigueur dés l’été 2023, malgré l’opposition des 

syndicats… » On glissera sur la formulation qui appuie sur le courage 

de Napoléon quatre , courage décliné de bien des manières par tous 

les partisans de l’Empire : OCDE, FMI, Figaro   et bien d’autres  

(François Rufin dans le Temps d’apprendre à Vivre)… 

 

Recentrons le débat avec une argumentation développée par un 

dossier d’Alternatives économiques de novembre 2022. 

Première question , argument massu largement décliné : est ce que 

la retraite à 65 ans va générer des économies ?  



« d’un côté , cela occasionne moins de dépenses , puisque moins de 

pensions sont versées et, de l’autre , cela génère plus de recettes, car 

les personnes contraintes de travailler plus longtemps rapportent 

plus de cotisations. » Avec le système d’augmentation progressive de 

la durée du travail, on arriverait à un résultat recettes –dépenses de 

12,5 milliards d’euros d’ici à 2032 , soit 0,5 points du PIB .  

Mais  le calcul doit être plus global en incorporant d’autres 

éléments . 

« Eloigner l’horizon de la retraite implique pour certaines personnes 

de rallonger leur période chômage , au RSA, ou en arrêt maladie. 

Ainsi, une partie des économies réalisées sur les comptes des 

retraites sont annulées par l’augmentation des dépense spour 

d’autres branches de la Sécurité sociale » Le calcul donne 4,9 

milliards d’euros à placer sur les dépenses. 

En contre partie, d’autres comptes publics génèrent des recettes , 

ceux qui sont employés continuent à payer la CSG et payent aussi 

plus d’impôts sur le revenu.  

Au total on passerait donc de 0,5 points du PIB à 0,9 points du PIB 

(22,5 milliards d’euros), dans 10 ans, suivant le scénario du passage 

de 62 à 64 ans . 

 

Cela dit le scénario est encore incomplet. 

Il y a à prendre en compte ce qui relève de la macroéconomie 

(consommation, chômage, marché du travail)  

On rentre là dans la complexité du fonctionnement de l’économie . 

Plus de seniors en travail ou au chômage c’est une augmentation du 

nombre de travailleurs.  Cela se traduit par une hausse de la 



concurrence « du moins à court-moyen terme , le temps que 

l’économie s’ajuste et absorbe ce surplus ». Accompagnant cette 

situation on a une augmentation du chômage et des salaires qui 

stagneraient car dans ce contexte, difficilement négociables  . Les 

salaires progressant moins vite, les cotisations et les impôts collectés 

se réduisent . Inéluctablement la consommation baisserait par 

l’impact de la réduction des moyens , et  l’activité économique 

suivrait à la baisse. 

Cela pris en compte le report de l’age légal de 62 à 64 n’engendrerait 

un gain global de seulement 0,1 point du PIB (2,5 milliards d’euros). 

(nous remercions pour cette analyse Jean Christophe Catalon de la 

revue Alternatives Economiques de novembre 2022) 

 

La dernière partie de cette analyse qui repose sur l’OFCE 

(Observatoire Français des Conjonctures Economiques, organisme 

indépendant) et  qui a été reprise par le Trésor , est d’une part 

relativisée par ces deux organismes et d’autre part n’est pas prise en 

compte par les économistes qui soutiennent la réforme . On 

n’oubliera pas de noter au passage qu’il y a les économistes qui 

soutiennent et ceux qui s’opposent. Et cela est fondamental pour 

comprendre à la fois la puissance du moteur économie et la force 

d’un outil au service  d’un système politique.  

 

Quelques éléments du débat  

Dans le numéro déjà cité de la revue  alternative économique , 

Antoine Bozio (AB), Directeur de l’Institut de politiques publiques 

rencontre Michaël Zemmour (MZ), Maitre de conférence à 

l’université Paris 1 



La question du déficit des retraites est pointée. 

« La question du déficit est une figure imposée du débat :comme les 

réformes proposées ne sont pas soutenues par l’opinion, les 

gouvernements concernés cherchent une légitimité et tentent de la 

trouver dans la dramatisation du déficit . » (MZ) 

Et derrière le déficit une stratégie se profilerait. 

« Pour équilibrer le système des retraites lui-même, on n’a pas 

besoin d’une telle augmentation. L’age d’ouverture des droits à 65 

ans devrait rapporter beaucoup plus que les 10,7 milliards de déficit 

anticipés par le COR (Conseil d’Orientation des Retraites)[…]cela 

devrait rapporter dans les 20 milliards d’euros . C’est beaucoup c’est 

beaucoup d’argent et sans doute le signe que le gouvernement soit 

cherche à faire d’importantes économies pour financer d’autres 

politiques publiques, soit prévoit de nombreuses exceptions à la 

hausse de l’age de l’ouverture des droits . »(AB) 

On notera que l’argument qui se dégage ici a été médiatisé pour 

soutenir l’initiative sur un mode propagandiste du style « Vous allez 

travailler plus pour le bien de vos enfants . » 

Or, selon (MZ) « Il n’y a pas de de vases communicants entre les 

dépenses publiques . Je pense plutôt que le gouvernement a une 

stratégie de changement structurel de la France , qui consiste à 

baisser les prélèvements obligatoire et les dépenses publiques pour 

améliorer la compétitivité internationale de pays. » 

Le changement structurel .. vaste programme dans lequel nous 

sommes bercés depuis le début des années 80 …Derrière cette 

terminologie il faut comprendre qu’il s’agit de mettre en place « la 

meilleurs façon de marcher » et le « structurel » va très loin car il y a 

sur le plan de notre fonctionnement quotidien, l’installation 



d’ « habitus »  (au sens bourdieusien du terme). Un exemple permet 

de bien comprendre … nous sommes en train d’oublier que les 

maitres directeurs sont en place alors que l’on a de multiples fois 

combattu ce concept. Ce sera bientôt une simple caractéristique de 

notre système de fonctionnement. 

Mais revenons sur nos retraites avec MZ, le camarade Michaël 

Zemmour , qui s’exprime aussi dans la revue Politis de la semaine 1 

de janvier 2023.  

La question posée concerne les marges de manœuvre financières 

pour maintenir le système actuel des retraites .  

Il est d’abord pointé l’amélioration du système actuel avec entre 

autres l’égalité femmes-hommes .  

Non seulement le déficit de 12 milliards d’euros à l’horizon 2027 

n’est pas considéré comme inquiétant mais en plus  il pourrait être 

comblé « par exemple avec une très légère augmentation des 

cotisations des salariés de l’ordre de 0,8%. »  (15 euros par mois pour 

quelqu’un qui gagne le smig)  

IL est aussi possible de « diminuer les exonérations de cotisations 

employeurs ou revenir sur la baisse des impôts de production. » 

 

« Les marges de manœuvre existent et on les connait. Simplement 

le gouvernement les exclut » 

« C’est vraiment un choix idéologique : le projet de l’exécutif est de 

diminuer les prélèvements obligatoires et de baisser les dépenses 

publiques . Son problème n’est pas d’équilibrer le système de retraite 

, c’est de parvenir à s’en servir pour faire des économies sur les 

dépenses publiques . sans revenir sur les baisses d’impôts aux 



entreprises . Et ce n’est pas une extrapolation ou une interprétation 

de ma part. cela apparaît à la page neuf du projet de loi de finances 

ou à la page trois du programme de stabilité transmis à la 

Commission européenne , où il est expliqué que le gouvernement 

français s’est engagé dans des baisses d’impôts (comme avec la 

fameuse TVAE ou la taxe d’habitation), et que , pour que cela ne 

creuse pas les déficits , il promeut des « réformes structurelles » , par 

exemple « la réforme des retraites » . Je cite de mémoire mais ce 

sont quasiment les mots employés . La réforme n’a pas pour cause 

principale un supposé problème important de déficit. Le 

gouvernement a deux objectifs : mettre davantage de personnes sur 

le marché du travail , mais surtout une stratégie générale de baisse 

d’impôts , plutôt sur les entreprises , compensée par une baisse des 

dépenses publiques via sa réforme du système de retraite . Celle-ci 

ne repose pas sur un diagnostique sérieux . c’est ce qui la lui rend 

difficile à justifier . elle ne répond à aucun des enjeux réels de la 

période : l’emploi des seniors, les inégalités femmes-hommes, la 

question du vieillissement , l’aménagement du travail, etc. » 

 

Des constats sont installés et un besoin d’éclaircissement s’impose 

 

Laissons ici François Ruffin nous accompagner dans l’histoire avec son 

dernier ouvrage « le temps d’apprendre à vivre, la bataille des 

retraites »  

Des repères sont installés dans l’histoire récente  avec un 

questionnement . Depuis quarante ans les gains de productivité 

poussés par le machinisme, la robotique , l’informatique ont 

largement dépassé les prédictions  , on pourrait imaginer du temps 

libéré , comme d’ailleurs le prévoyaient les optimistes de l’époque . 



Et bien non, le temps de travail augmente, il n’y a toujours pas de 

sixième semaine de congés payés… 

Par contre  les dividendes (la part des actionnaires ) a largement 

augmenté ; « en 1983 , on travaillait en moyenne une semaine par an 

pour les actionnaires . C’est aujourd’hui quatre semaines. » 

Par ailleurs nous sommes complètement dans ce que Baudrillard 

appelait  déjà dans les années 70 la société de consommation. « Le 

capital stimule les désirs, de la nouvelle Audi, du portable dernier cri, 

de la piscine dans le jardin , etc., sans quoi nous ne sommes pas à la 

hauteur… » 

Cela avec de manière persistante pour certain.es une impossibilité de 

consommer . « d’une diminution du temps de travail choisie, 

organisée, on est au fond passés à une diminution subie, sous 

contrainte. Et qui ne fait que des malheureux : le chômeur, qui se 

regarde comme un « déchet », « inutile  au monde », qui « broie du 

noir », condamné à une « agonie sociale », et des salariés , qu’on use 

jusqu’à la corde, perdant le sens de leur métier , dont la maladie des 

temps modernes est devenu le burn-out. 

 

IL faut encore aller plus loin … sortir de nos frontières  

 

Vous avez dit Idéologie ?? 

Dans un paragraphe précédent Michaël Zemour a parlé d’idéologie , 

sous le regard de l’économie, sa spécialité universitaire .  

Pour bien préciser ce terme on doit faire un petit arrêt sur un dossier 

de la revue Alternatives Economiques du mois de janvier 2023. Un 

interview de Florence Jany-Catrice, professeure d’économie à 



l’université de Lille nous interpelle sous le titre : « Nous allons vers 

l’extinction de toute pluralité en économie »  

Les faits sont là . « Le recrutement des professeurs d’économie ne se 

situant pas dans le le champ mainstream –ou dominant- n’a jamais 

été aussi faible. Nous avons estimé qu’il représentait 4% de 

l’ensemble des recrutements de professeurs depuis 2017-2018 […] 

4% , cela signifie une part totalement marginale et , à un terme 

rapide , l’extinction , le terme n’est pas excessif ici, de la pluralité 

dans le recherche et l’enseignement en économie[…] C’est une 

question d’intérêt général, propre à la démocratie , de savoir si on 

accepte ou pas dans notre pays d’avoir plusieurs écoles de pensée, 

plusieurs manières de réfléchir à l’économie. Malheureusement , 

aujourd’hui , la réponse est non. » 

 

Une idéologie en place muselle tous les lieux stratégiques . 

 

Et comment une idéologie s’empare du travail ? 

Revenons à la synthèse de François Rufin . 

Dans les années cinquante les Etats unis étaient le pays de l’Ouest où 

l’on travaillait le moins.  

DE nos jours ils sont devenus le pays où l’on travaille le plus . «Pour 

gagner le plus. Pour consommer le plus. En PIB par habitant, 

indéniablement , ils font la course devant. » 

Le bien être n’a pas suivi (mortalité infantile, suicide, obésité , 

incarcération , maladies mentales ) et le niveau d’inégalité est 

catastrophique.  



Cela s’est mis en place dans les années 80 , « les Etats-Unis ont 

« libérés les énergies » de la rivalité ostentatoire. » 

Dit autrement, nous sommes sur le choix idéologique d’une libération 

des marchés et de la concurrence avec une ouverture sur le monde 

accélérée dans les échanges. Il n’y a plus de limite et d’éthique « En 

1965 , un patron américain gagnait vingt fois le salaire de ses 

employés , on en est désormais à 254 fois […] Le 1% du sommet a 

encaissé tous les gains . Tandis qu’en bas, on multipliait les heures 

mal payées, pour survivre. Pour s’offrir, aussi, une consommation 

consolation. » 

L’Europe suivra à son rythme  

Le temps de travail diminue d’abord de 3% entre 1980 et 1995, puis 

tout bascule entre 1995 et 2005 . François Rufin illustre la situation 

avec un écrit de Tim Jackson (économiste britannique professeur en 

développement durable à l’université de Surey) . « La croissance est 

désormais due au fait que les gens travaillent plus longtemps que 

dans le passé , l’UE est notamment préoccupée par sa performance 

par rapport à ses concurrents. » . « II fallait rattraper le retard » 

ajoute François Rufin . 

Croissance, performance et concurrents …. Ces trois mots sont 

l’alpha , béta et oméga  d’un mode de fonctionnement économique 

et le dynamisme est parfaitement officiellement installé nous allons 

voir en quels termes précis . 

« En France , les 35 heures de Jospin-Aubry se sont trouvées prises 

dans cette contradiction. La « gauche plurielle » continuait le 

mouvement ouvrier, un mouvement historique. Contre le chômage , 

cette mesure s’est avérées « la plus efficace et la moins coûteuse ». 



Mais en même temps les ministres d’alors maintenaient un discours 

de « compétitivité » validant le traité d’Amsterdam (signé en 1997, il 

modifie la Constitution européenne, NDR)et la stratégie de Lisbonne, 

la performance économique comme fin. » 

Nous voilà au cœur d’un moment fondateur de réformes 

structurelles .  

Nous avons déjà abordé le sens de cette expression qui désigne la 

puissance d’une orientation sociétale et économique . Ici la gauche 

est complice … 

Bruno Amable, professeur d’économie politique à Genève cerne bien 

l’évolution de la situation dans son livre « La résistible ascension du 

néolibéralisme ». « L’intiative connue sous le nom de « stratégie » ou 

d’ « agenda  de Lisbonne » est un très bon exemple de la promotion 

en partie involontaire des réformes structurelles par les gauches . 

Malgré ses conséquences pratiques limitées, l’agenda de Lisbonne 

symbolise la manière dont une initiative prise par des sociaux-

démocrates à la recherche d’un nouveau modèle de croissance pour 

l’Europe, fondé sur les nouvelles technologies , peut facilement 

dégénérer en programme de réformes structurelles néolibérales. » Et 

si il est besoin de preuve plus précise concernant l’orientation on 

retiendra les conclusions de la Présidence de l’Union Européenne en 

2003 : « Les actions prioritaires relevant de l’Initiative de croissance 

s’inscriront dans le cadre de la réalisation du programme de réformes 

structurelles convenu à Lisbonne, y compris pour ce qui est 

d’introduire davantage de souplesse dans les marchés des produits, 

des capitaux et du travail[…]. Il sera capital à cet égard d’améliorer la 

compétitivité , tout en tenant compte des aspects environnementaux 

et de la dimension sociale […]. Des marchés financiers pleinement 

intégrés et stables ne manqueront pas de jouer un rôle essentiel pour 



ce qui est de diriger l’épargne vers des investissements productifs et 

de renforcer la croissance économique […]. La législation 

communautaire ne devrait pas brider la compétitivité de l’UE , 

comparée à celle d’autres grandes zones économiques . » 

Revenons avec François Rufin pour constater que le conflit évoqué 

aboutira  au développement de la flexibilité dans le travail, par de 

l’annualisation (augmentation de la durée du travail en période forte 

et diminution lorsque l’activité est plus faible) tandis que les lois 

Aubry 2 « détricotaient les premières ». Suivra le retour aux quarante 

heures avec Sarkozy et Fillon, voir plus avec les heures 

supplémentaires , on aura aussi dans la foulée rallongement de la 

durée de cotisation , recul de l’age de la retraite …chemin américain 

prolongé par monsieur Macron avec le même type de 

dysfonctionnements graves pointés par François Rufin:  « Dans la 

foulée, notre continent , notre pays , sont frappés des mêmes maux : 

obésité, incarcération, suicide, maladie mentale… Les « indices de 

bien-être » ne progressent plus. Objectivement. C’est mesurable. Le 

mal-être gagne la société, les esprits. Les inégalités augmentent. » 

 

Accompagnant et maintenant les choix économiques , les 

tentacules de l’idéologie dominante  

Hayek entre autres chantres et leaders, a largement théorisé à un 

haut niveau les stratégies, les protocoles , les projets constitutionnels 

du néolibéralisme. On peut simplement rappeler madame Tatcher 

brandissant un ouvrage clef de Hayek en disant « Ceci est notre 

Bible !». Le gouvernement de notre pays est soutenu par les idéaux 

développés par les néolibéraux qui tous au delà de leur 

interprétations personnalisées, maintiennent les mêmes grandes 

lignes d’action politique avec foi et espérance. 



Tous les moyens pour parvenir aux objectifs sont bons , la 

propagande soutenue par les médias maqués va bon train.  « Les 

acteurs politiques , qui ont un accès direct aux médias et aux 

programmes éducatifs , excellent à façonner des récits qui confèrent 

des significations émotionnelles aux expériences sociales. Ils 

s’adressent directement aux électeurs avec des « narratifs » qu’ils 

forgent avec l’aide de consultants, d’experts et autres professionnels 

du marketing politique. » (Eva Illouz, Les émotions contre la 

démocratie) 

Le maintien d’une idéologie dominante est un militantisme dans 

lequel tout n’est pas explicite . Concernant la retraite, François Rufin 

cible bien ce que je choisis d’appeler la stratégie inavouable . 

« Mais le gros morceau , ça reste la retraite . 

S’ils s’y attaquent avec entêtement depuis des années, c’est pour 

gratter des économies, certes. Mais pour une autre raison 

également : symbolique, idéologique. La retraite, c’est une vie qui est 

déjà là. C’est un possible, à étendre, qui nous tend les bras. C’est un 

temps de  gratuité, de bénévolat, ma mère qui cuisine un cake avec 

mes enfants, un papi qui entoure les poussins sur un tournoi de foot, 

une ancienne prof qui alphabétise dans une asso, c’est tout un 

monde, c’est notre pays qui tient debout aussi par ces bonnes 

volontés, par ces journées librement données, partagées. Bref, c’est 

tout un pan de la vie hors marché. C’est, pour les maîtres des 

horloges, une menace. » 

 

 

 

 


